
CONSEIL COMMUNAUTAIRE
Compte-rendu du registre des délibérations

Séance du 16 décembre 2021, Salle des fêtes de Sarrazac

L'an deux mil vingt et un, le seize décembre, à 17h00, le Conseil communautaire s'est réuni Salle des fêtes de Sarrazac, après
convocation légale en date du 09 décembre 2021, sous la présidence de M. Bruno LAMONERIE.

Étaient présents : M. GADAUD Joël, M. LAMONERIE Bruno, M. QUEYROI Jean-Marie, M. RODRIGUES Antonio, M. EYMERY
Claude, Mme CASTELAIN Evelyne, Mme DUCROCQ Corinne, M. SIMON Pierre, M. ROUSSEAU Philippe, Mme SAGNE Alexandra,
M. GENESTE  Bruno, Mme LACOSTE Marie-Laure, Mme REYNAUD-LASTERNAS Marianne, Mme PERETTI Martine, M. POUQUET
Alain, M. QUEMERE Jean-Michel, M. LAMASSIAUDE Jean Michel, M. THIBAUD Pierre, M. CELERIER Vincent, M. PIERREFITTE Alain,
M. TEILLET Alain, M. VALENTIN Jean-Pierre, M. SAUTONIE Jean-Pierre, Mme FARNIER Isabelle, M. BALABEAU Jérôme, M.
VILLEMAINE Eric, M. BOUCHAUD Guy, M. REVIDAT Serge, M. CLERGERIE François, M. CAILLAUD Philippe, Mme ALTIER Annie, M.
BARONNET Laurent, M. ENGLERT Michel, M. MEYZIE Alain, M. CHABROL Jean-Claude, Mme LAFON Claudine, M. CEYRAT Serge,
M. LAGUYONIE Christian. -

Étaient absents excusés : M. BOULANGER Jean-Christophe, M. CIPIERRE Francis.
Étaient absents non excusés : M. FAURE Philippe, Mme POURCEL Christel, Mme GEORGES Cécile, M. RAYNAUD Michel, Mme
SEDAN Annie, M. BIDAUT Alexandre, M. EMERY Claude.
Pouvoirs : M. CIPIERRE Francis en faveur de Mme FARNIER Isabelle.

Secrétaire de séance : M. Guy BOUCHAUD.

________________________________________________________

INFORMATION  : Intervention ENEDIS
________________________________________________________

INFORMATION  : Approbation du compte-rendu de la séance du 28/09/2021
________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-064 : Rapport quinquennal sur les attributions de
compensation

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Conformément au 2° du V de l’article 1609 nonies C du Code général des Impôts
(CGI), « Tous les cinq ans, le président de l'établissement public de coopération
intercommunale présente un rapport sur l'évolution du montant des attributions de
compensation au regard des dépenses liées à l'exercice des compétences par
l'établissement public de coopération intercommunale. Ce rapport donne lieu à un
débat au sein de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération
intercommunale.
Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. Ce rapport est



obligatoirement transmis aux communes membres de l'établissement public de
coopération intercommunale. »

Introduit par la loi de finances pour 2017, ce rapport doit donc être élaboré pour la
première fois avant le 31/12/2021.
Il couvre la période 2017-2021. L’objectif de ce rapport est de présenter les
attributions de compensation 2017-2021, et la cohérence entre les calculs initiaux de
la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT), et
la réalité financière des charges assumées par la Communauté de Communes.

Le Rapport Quinquennal sur les Attributions de Compensation a été adressé aux
membres de l’assemblée communautaire.

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l'unanimité, décide de :

- PRENDRE ACTE de la présentation du Rapport quinquennal sur les Atttibutions de
Compensation et du débat qui s'en est suivi.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-065 : Reconduction des conventions MADS
Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Vu la délibération n°060/2016 du 16/12/2016 approuvant le recours à des
conventions de mise à disposition des services communaux au bénéfice de la
Communauté de communes.

Monsieur le Président expose au Conseil communautaire que la date d'effet des
conventions de mise à disposition initialement établies est arrivée à terme.
Il propose donc de les reconduire à l'identique et de les renouveler telles qu'annexées
à la présente.

Il rappelle le montant de ces conventions :

Communes
TOTAL
MADS

Angoisse 13519
Anlhiac 2739
Brouchaud 3420
Cherveix Cubas 15509
Clermont d'Excideuil 2800
Coulaures 12570
Cubjac Auvézère Val d'Ans 23118



Dussac 9034
Excideuil 25561
Génis 13671
Lanouaille 31284
Mayac 9289
Payzac 25897
Preyssac d'Excideuil 5777
Saint Cyr les Champagnes 8992
Saint Germain des prés 10061
Saint Jory las Bloux 2836
Saint Martial d'Albarède 9192
Saint Médard d'Excideuil 11292
Saint Mesmin 2998
Saint Pantaly d'Excideuil 6798
Saint Raphaël 1664
Saint Sulpice d'Excideuil 9298
Saint Vincent sur l'Isle 9481
Salagnac 4956
Sarlande 11175
Sarrazac 11939
Savignac Lédrier 13294

308164

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l'unanimité, décide d' :

- APPROUVER le renouvellement des conventions de mise à disposition des services
communaux, au bénéfice de la Communauté de communes, telles qu'annexées à la
présente.

- AUTORISER le Président à signer lesdites conventions et tout document s’y
rapportant

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION AJOURNÉE  : Modification des attributions de compensation pour
2022

________________________________________________________



DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-066 : Conditions et modalités de prise en charge des
frais de déplacements

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

VU le Code Général des Collectivités Territoriales

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires
et notamment son article 20,

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à La
Fonction Publique Territoriale et notamment l’article 88,

VU le décret n°2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n°2006-781 du 3
juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés
par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat

VU le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de
règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels
civils de l’Etat

VU le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 modifié par le décret n°2007-23 du 5
janvier 2007 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés
par les déplacements des personnels des collectivités locales

VU l’arrêté du 26 février 2019 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des
indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006

VU l’arrêté du 26 février 2019 pris en application de l’article 11-1 du décret
n°2006-781 du 3 juillet 2006

VU les crédits inscrits au budget,

Le Président rappelle qu’est considéré en déplacement, l’agent qui se déplace, pour
les besoins du service, hors de sa résidence administrative et hors de sa résidence
familiale.

Considérant que l’article 1 du décret n°2001-654 modifié énonce que :
« Les conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les
déplacements temporaires des collectivités et établissements publics mentionnés à
l'article 2 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée et de toute personne dont les frais de
déplacement temporaires sont à la charge des budgets de ces collectivités et
établissements sont, sous réserve des dispositions du présent décret, celles fixées par
le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de



règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels
civils de l'Etat. » ;

Remboursement des frais kilométriques
Considérant qu’en vertu de l'article 10 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 susvisé,
l’agent autorisé à utiliser son véhicule terrestre à moteur pour les besoins du service
est indemnisé de ses frais de transport soit sur la base du tarif de transport public de
voyageurs le moins onéreux, soit sur la base d'indemnités kilométriques, dont les taux
sont fixés par un arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique, du
ministre chargé du budget et du ministre chargé de l'outre-mer.

Considérant que l'arrêté du 3 juillet 2006 susvisé fixe les taux des indemnités
kilométriques en vigueur.

Remboursement des frais de repas et d’hébergement
Considérant que le taux du remboursement forfaitaire des frais supplémentaires de
repas et le taux du remboursement forfaitaire des frais d'hébergement sont fixés par
un arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé
du budget ;

Considérant que l’arrêté du 26 février 2019 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixe les
taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet
2006 susvisé, comme suit :

France métropolitaine

Taux de base Grandes villes (+de
200 000 hab.)
et communes

de la métropole
du Grand Paris

Commune de Paris

Hébergement 70 € 90 € 110 €

Déjeuner 17,50 € 17,50 € 17,50 €

Dîner 17,50 € 17,50 € 17,50 €



Le taux d'hébergement prévu ci-dessus est fixé dans tous les cas à 120 € pour
les agents reconnus en qualité de travailleurs handicapés et en situation de
mobilité réduite.

1/ Remboursement forfaitaire des frais d’hébergement

Considérant qu’en vertu de l’article 7-1 du décret n°2001-654 susvisé, il appartient à
l'assemblée délibérante de la collectivité ou du conseil d'administration de
l'établissement de fixer, en métropole, le barème des taux du remboursement
forfaitaire des frais d'hébergement.
Que peuvent également être fixées, pour une durée limitée, lorsque l'intérêt du
service l'exige et pour tenir compte de situations particulières, des règles dérogatoires
aux taux des indemnités de mission et de stage, lesquelles ne pourront, en aucun cas,
conduire à rembourser une somme supérieure à celle effectivement engagée.

2/ Remboursement des frais de repas :

Choix du remboursement forfaitaire des frais de repas 

Considérant qu’en vertu du troisième alinéa de l’article 3 du décret n°2006-781
susvisé, l’organe délibérant de la collectivité ou le conseil d'administration de
l'établissement prévoit le remboursement forfaitaire des frais supplémentaires de
repas engagés par l’agent, sur production des justificatifs de paiement auprès du seul
ordonnateur.

Le taux du remboursement forfaitaire des frais supplémentaires de repas est fixé par
l'arrêté du 3 juillet 2006 modifié.

OU

Choix du remboursement aux frais réels des frais de repas 

Considérant qu’en vertu de l’article 7-2 du décret n°2001-654 susvisé, et par
dérogation, l’organe délibérant de la collectivité ou le conseil d'administration de
l'établissement peut prévoir la prise en charge des frais supplémentaires de repas
effectivement engagés par l'agent, sur production des justificatifs de paiement auprès
du seul ordonnateur dans la limite du taux fixé par l'article 3 du décret n° 2006-781
du 3 juillet 2006.



Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l'unanimité, décide de :

- RETENIR le principe d’un remboursement des frais de transport sur la base d’une
indemnité kilométrique forfaitaire dans les conditions réglementaires
susmentionnées,

- RETENIR le principe d’un remboursement forfaitaire des frais d’hébergement dans
les conditions règlementaires susmentionnées, sur présentation des justificatifs
afférents ;

- RETENIR le principe d'un remboursement aux frais réels des frais de repas
effectivement engagés par l’agent, sur production des justificatifs de paiement, dans
la limite du plafond de 17,50 € par repas au maximum.

- AUTORISER le Président à procéder au paiement de cette indemnité. 

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-067 : Avant vote du budget 2022 : délibération pour
autoriser l'exécutif à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Vu l'article L1612-1 du CGCT

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er
janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en
droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et
d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement
dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des
annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget.

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 31 mars, en l'absence d'adoption
du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur
autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses
d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice
précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

Aussi, afin de pouvoir honorer les dépenses d'investissement avant le vote du budget,
le Président demande au Conseil communautaire de l'autoriser à solder ces dernières
à hauteur maximale du quart des dépenses d'équipement prévues sur le précédent
exercice soit, 821 585.50 € maximum.

Les crédits correspondants, seront inscrits au budget lors de son adoption.



Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide d' :

- AUTORISER le Président à engager, liquider et mandater les dépenses
d'investissement, dans la limite de 821 585.50 €

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-068 : Décisions modificatives pour les Budgets
Tourisme, Principal & Assainissement

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Le Président indique qu'il convient de procéder à des ajustements financiers sur les
budgets votés en avril 2021.

Budget Principal 12700
- Ajustements en lien avec une régularisation comptable de l'écriture relative à la
subvention versée à INITIATIVE PERIGORD devant apparaître en section
d'investissement et non de fonctionnement

- Ajustements liés à des écritures concernant la fiscalité et la voirie

Budget annexe tourisme 13200
- Ajustements en lien avec les investissements pour l'opération "Gorges de
l'Auvézère" afin d'y intégrer les plus-values pour les travaux de la plateforme



d'observation

Budget annexe assainissement 22800
- Ajustements en lien avec l'acquisition de matériel de suivie de la qualité des eaux
usées traitées.

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l'unanimité, décide d' :

- APPROUVER les décisions modificatives présentées

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-069 : Désignation des membres au Pays Périgord
Vert suite à une démission

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Vu la délibératon CC-DC-2020-046 du 23 juillet 2020 désignant les membres siègeant
au Pays Périgord Vert ;

Vu la démission de Madame Karine GERMAIN de ses fonctions de Conseillère
communautaire, représentante de la commune de Cubjac Auvézère Val d'Ans

Il convient de remplacer Madame Karine GERMAIN sur ses sièges au Pays Périgord
Vert.

Le Conseil communautaire après en avoir délibéré, décide de :

- PROCEDER  à la désignation d'un nouveau représentant de la CCILAP au Pays
Périgord Vert en lieu et place de Mme Karine GERMAIN
 Assemblée générale Pierre THIBAUD et Bruno LAMONERIE
 Conseil d'Administration

Titulaire : Jean-Pierre VALENTIN
Suppléant : Bruno LAMONERIE



 Groupe d'Action Local LEADER
Titulaire : Corinne DUCROCQ
Suppléant : Bruno LAMONERIE

 Territoire d'Industries
Représentant des élus : Alain POUQUET
Représentant des entrepreneurs : Joris BAKKER

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-070 : Modification de la liste des représentants au
SMCTOM

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu l’arrêté préfectoral n° 832267 en date du 18 Novembre 1983 portant création du
Syndicat Mixte de Collecte et de Traitement des Ordures Ménagères du Secteur de
Thiviers (SMCTOM),
Vu l’article 5 des statuts du SMCTOM  indiquant la clé de répartition du nombre de
délégués,
Vu la délibération 2021/09-78 du 27/09/2021 de la commune de Coulaures modifiant
leurs représentants au SMCTOM suite à lun souhait de M. Philippe GALLET de ne plus
être délégué suppléant au SMCTOM.

Il convient de procéder à la modification de la liste des délégués au SMCTOM comme
suit :

Titulaire Suppléant
Angoisse ADAM Ginette LAMONERIE Bruno
Anlhiac BOUCHE David GUEHENEUX Maud
Brouchaud BONIFACE M.-Dominique VAN BOVEN François
Cherveix Cubas ROCHE Anne-Marie GERARD Jacques
Clermont d'Excideuil EYMERY Claude VIACROZE Jacques
Coulaures SALMON Nathalie SAUMANDE Christine
Cubjac Auvézère Val
d'Ans DELREZ Nadine BEYLOT Gilbert
Dussac ROUSSEAU Philippe GAILLARD Olivier
Excideuil MORAND Jimmy CLERGERIE Jean-François

Genis
LAURENT Daniel

REYNAUD-LASTERNAS
Marianne

Lanouaille POUQUET Alain GAY Françoise
Mayac MAUDUIT Fabrice TOURENNE Michel
Payzac NOVION Nathalie BETZ Jean-Michel
Preyssac d'Excideuil RESCH Sébastien JUGE Sophie
Saint Cyr les PIERREFITTE Alain LAFONT Sylvette



Champagnes
Saint Germain des
Prés REBEYROL Nicolas MOREAU Jean-Jacques
Saint Jory Lasbloux SAUTONIE Jean-Pierre SUTOUR Pierre
Saint Martial
d'Albarède DUVERNEUIL Dominique LEBOURGEOIS Laurent
Saint Médard
d'Excideuil ALCARAZ Alain BIZEAU Claire
Saint Mesmin DURAND Jean-Pierre NOUHAUD Michel
Saint Pantaly
d'Excideuil GRIGNON Ludovic GALVAGNON Thierry
Saint Raphaël COSTE Gilbert CLERGERIE François
Saint Sulpice
d'Excideuil JOUFFRE Jean-François OUDIN Sophie
Saint Vincent sur
l'Isle ALTIER Annie MADIES Françoise
Salagnac BARONNET Laurent CLERGERIE Thierry
Sarlande EMERY Claude DONDON Yvette
Sarrazac ROUX Didier BLONDY Jérôme
Savignac Lédrier CEYRAT Serge CANTY Magalie

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, décide de :

- DESIGNER les représentants mentionnés ci-avant

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-071 : Modification des objectifs et prolongation de 2
ans de l'OPAH "Happy Habitat"

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 303-1, L.
321-1 et suivants, R. 321-1 et suivants,

Vu le règlement général de l'Agence Nationale de l'Habitat,

Vu la circulaire n°2002-68/UHC/IUH4/26 relative aux opérations programmées
d'amélioration de l'habitat et au programme d'intérêt général, en date du
8 novembre 2002,

Vu le Plan Départemental de l’Habitat pour la période 2018/2023 en cours de
renouvellement,



Vu la convention de délégation de compétence du 5 juin 2018 conclue entre le
Conseil Départemental de la Dordogne et l'État, en application de l'article L. 301-5-1
(L. 301-5-2) (en délégation de compétence), et ses avenants annuels,

Vu la convention pour la gestion des aides à l'habitat privé du 7 juin 2018 conclue
entre le délégataire et l'Anah (en délégation de compétence) et ses avenants annuels,

Vu la convention d’OPAH intitulée « programme Happy Habitat » signée le
1er mai 2019,

Vu l’avenant n°1 à la convention d’OPAH signé le 25 janvier 2021 relatif à la
modification des aides financières liées à des opérations de ravalement de façade et
de devanture commerciale,

Considérant que les objectifs de nombre de logements réhabilités sont atteints avant
le terme de la convention,

Considérant qu’il est possible de poursuivre l’opération « Happy Habitat » 2 années
supplémentaires,

Considérant la convention signée entre la CCILAP et la Communauté de Communes
Périgord Limousin (CCPL) désignant la CCPL en tant que maître d’ouvrage unique
pour le suivi-animation de l’OPAH menée en commun par ces deux communautés de
communes,

Considérant que le marché de suivi-animation conclu entre la CCPL et SOLIHA
comporte deux options permettant de poursuivre la mission de SOLIHA durant 2
années supplémentaires,

En application de l'article L. 303-1 du code de la construction et de l'habitation,

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l'unanimité décide de :

- MODIFIER les objectifs de la troisième année de l’OPAH "Happy Habitat" comme
suit (chiffres établis pour les deux communautés de communes) :

année 3
ASE / énergie 96
Autonomie / adaptation 68
Travaux lourds 11
Propriétaires Bailleurs
"habiter mieux"

6

Propriétaires Bailleurs
"autres"

2

Façades + vacance CCPL 9

TOTAL 192



- POURSUIVRE l’OPAH "Happy Habitat" 2 années supplémentaires, soit du 1er mai
2022 au 30 avril 2024, avec les objectifs suivants (chiffres établis pour les deux
communautés de communes) :

année 4 année 5
ASE / énergie 64 65
Autonomie / adaptation 32 32
Travaux lourds 6 6
Propriétaires Bailleurs
"habiter mieux"

6 6

Propritétaires Bailleurs
"autres"

2 2

Façades + vacance CCPL 9 9

TOTAL 119 101

- AUTORISER le Président à entamer toute démarche pour conclure un avenant pour
revoir ces objectifs et affermir avec la CCPL les deux options du marché conclu entre
la CCPL et SOLIHA Dordogne,

- DONNER pouvoir au Président pour :

 SIGNER l’avenant numéro 2 prévu avec l’ANAH et les partenaires de l’OPAH,

 ENTREPRENDRE toute action permettant la modification des objectifs des
trois premières années et la poursuite de cette opération 2 années
supplémentaires (années 4 et 5),

 SOLLICITER tout partenaire permettant de soutenir cette opération.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-072 : Création d'un "contrat de projet" Programme
"Petites Villes de Demain"

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Vu la délibération n° BC-DB-2021-012 en date du 06 avril 2021, approuvant les
conventions d'adhésion au programme "Petites Villes de Demain" pour les
communes d'Excideuil et de Lanouaille ;

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale, notamment son article 3 ;



Vu la loi n02019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ;

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article
136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction
publique territoriale ;

Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement
pour pourvoir des emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents
contractuels

Considérant que les conventions "Petites Villes de Demain" ont été signées le 29
mars 2021 entre Monsieur le Préfet de la Dordogne, Monsieur le Président de la
Communauté de Communes Isle Loue Auvézère en Périgord, Madame la Maire
d'Excideuil et Monsieur le Maire de Lanouaille ;

Considérant que ce programme national permet de promouvoir des projets de
territoire conçus et portés par les Communes et Communautés de communes; qu'une
offre de partenariat est mise en place par un soutien en ingénierie pour mener à bien
les actions et la possibilité de recruter un Chef de projet dont l'emploi peut être
subventionné (jusqu'à 75% du salaire charges comprises, plafonné à 45 000€
annuels);

Considérant que la Communauté de communes Isle Loue Auvézère en Périgord et
les Communes  d'Excideuil et de Lanouailles souhaitent saisir cette opportunité en
créant un poste de "Chef de Projet Petites Villes de Demain", en contrat de projet ;

Considérant que le contrat de projet a été instauré par la Loi de Transformation de la
Fonction Publique du 6 août 2019 ; qu'il s'agit d'un contrat à durée déterminée en
vue de répondre à un besoin temporaire, conclu pour mener à bien un projet, ou une
opération identifiée, dont l'échéance est la réalisation du projet ; que sa durée est au
minimum d'un an , et au maximum des six ans ;

Considérant que l'emploi occupé est un emploi non permament uniquement, quelle
que soit la catégorie hiérachique (A,B, ou C) ; que la procédure de recrutement
répond aux principes de transparence et d'égal accès aux emplois publics ;

Considérant que les grands axes de mission du Chef de projet projets sont les
suivants :
- participer à la conception du projet de territoire et définir sa programmation,
- mettre en oeuvre le programme d'actions opérationnel,
- organiser le pilotage et l'animation du programme avec les partenaires,
- contribuer à la mise en réseau nationale et locale.



Considérant qu'il s'agira d'un emploi non permanent, à temps complet, de catégorie
A, pour une durée initiale d'un an, que le contrat pourra être renouvelé par
reconduction expresse dans la limite maximale de 6 ans ; que la réuménération sera
calculée en fonction de la qualification et de l'expérience du candidat, et plafonnée au
maximum à l'indice brut terminal de la grille indiciaire des techniciens ou ingénieurs
territoriaux ;

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide de :

- AUTORISER la création d'un emploi non permanent pour le poste de chef de projet
"Petites Villes de Demain", sur le dispositif des contrats de projet (art.3II-Loi n°84-53) :
- A compter du 1er février 2022
- A temps complet
- Pour une durée initiale de 1 an
- Sur la catégorie A, filière administrative

- AUTORISER le Président à solliciter toutes les aides financière possibles auprès de
tous les partenaires financiers de ce programme et pour toute sa durée ;

- INSCRIRE les crédits nécessaires au budget

- AUTORISER le Président à signer l'ensemble des pièces nécessaires à l'exécution de
la délibération.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-073 : Financement du poste de Chef de projet
"Petites Villes de Demain"

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Vu le point abordé ci-avant relatif à la création d'un emploi non permanent destiné à
assurer la mission de Chef de projet du programme "Petites Villes de Demain" ;

Considérant que le programme "Petites Villes de Demain" permet aux collectivités
adhérentes d'obtenir un soutien financier jusqu'à 75% du salaire charges comprises,
plafonné à 45 000€ annuels, par trois partenaires financeurs : l'Agence Nationale de la
Cohésion des Territoires (ANCT), la Banque des Territoires et l'Agence Nationale de
l'Habitat (ANAH)  ;

Considérant que le financement pourra être renouvelé sur demande de subvention
formulée annuellement pendant toute la durée du programme ;



Considérant le plan de financement prévisionnel du poste de Chef de Projet "Petites
Villes de Demain" ;

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide d' :

- ADOPTER le plan de financement prévisionnel du poste de Chef de projet "Petites
Villes de Demain" ;

- AUTORISER le Président à solliciter toutes les aides financières possibles auprès de
tous les partenaires financiers de ce programme et pour toute sa durée ;

- AUTORISER le Président à signer toutes les pièces se rapportant à la présente
délibération.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-074 : Adhésion de la CCILAP au Comité
Départemental du Tourisme de la Dordogne

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Vu les art. L 132-2 à L. 132-6 du Code du Tourisme

Vu l'avis favorable de la Commission tourisme qui s'est réunie le 07 décembre 2021

Le Comité Départemental du Tourisme de la Dordogne (CDT/24), conformément au
Code du Tourisme, anime la politique touristique de la Dordogne (promotion de la
destination, appui aux prestataires privés et publics, mesure des retombées
économiques du tourisme…), pour le compte du Conseil Départemental.

Dans l’objectif d’associer plus largement les acteurs en charge du tourisme,
l’Assemblée générale du CDT/24 a proposé d’élargir la gouvernance de cet
organisme, en associant l’ensemble des EPCI, désormais en charge de la compétence
tourisme, et a modifié les statuts du CDT/24 en conséquence.

Le montant de la cotisation forfaitaire d’adhésion est fixé à 1000€ pour les EPCI dont
le nombre d’habitants est compris entre 10000 et 20000 habitants.

Il est proposé l’adhésion de la Communauté de communes Isle Loue Auvézère ne
Périgord (CCILAP) au CDT/24 afin d’associer son territoire aux orientations prévalant
aux actions du CDT/24.

La CCILAP sera représentée par :



- Le Président de la CCILAP – délégué titulaire
- Le Vice-président en charge du tourisme – délégué suppléant

Après avoir délibéré, le Conseil communautaire,  décide de :

- APPROUVER l’adhésion au CDT/24

- APPROUVER l’acquittement de la cotisation correspondant à l’adhésion,

- APPROUVER les désignations telles que proposées,

- AUTORISER le Président à signer toutes les pièces nécessaires

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-075 : Convention CTG avec la Caf
Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Considérant que les Caf sont nées de la volonté d’apporter une aide à toutes les familles,
dans leur diversité.

Considérant que l’investissement des Caf (sous forme de prestations monétaires ou d’aides)
reflète l’engagement des collectivités pour accompagner le développement de chaque
personne de sa naissance et durant son parcours de vie

Considérant que cette aide peut être accentuée pour une famille est en difficultés

Considérant les quatre missions emblématiques de la branche Famille de la Caf :
 Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale ;
 Faciliter la relation parentale, favoriser le développement de l’enfant et soutenir les

jeunes ;
 Créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et professionnelle ;
 Accompagner les familles pour améliorer leur cadre de vie et leurs conditions de

logement.
Considérant que pour accompagner le développement des familles, les Caf collaborent
depuis l’origine avec leurs partenaires de terrain, au premier rang desquels les collectivités
locales. Les communes et leurs groupements sont en effet particulièrement investis dans le
champ des politiques familiales et sociales, au titre de leur clause de compétence générale
leur permettant de répondre aux besoins du quotidien des citoyens.

Monsieur le Président explique que la Convention territoriale globale (Ctg) est une
démarche stratégique partenariale qui a pour objectif d’élaborer un projet de
territoire pour le maintien et le développement des services aux familles, ainsi que la
mise en place de toute action favorable aux allocataires dans leur ensemble. Elle
s’appuie sur un diagnostic partagé avec les partenaires concernés pour définir les
priorités et les moyens dans le cadre d’un plan d’actions adapté.



Véritable démarche d’investissement social et territorial, la Ctg favorise ainsi le
développement et l’adaptation des équipements et services aux familles, l’accès aux
droits et l’optimisation des interventions des différents acteurs.

C’est pourquoi, dans la perspective d’intervenir en cohérence avec les orientations
générales déclinées dans le présent préambule, au plus près des besoins du
territoire, la Caf de la Dordogne, la Communauté de communes Isle Loue Auvézère
en Périgord et les communes la composant souhaitent conclure une Convention
territoriale globale (Ctg) pour renforcer leurs actions sur les champs d’intervention
partagés.

Suite aux différents diagnostics sur la petite enfance, la jeunesse et les majeurs, la
CCILAP avec la commission Enfance Jeunesse a valorisé un développement des
actions sur son territoire répertoriées dans le document en annexe.

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire, à l'unanimité, décide de :
 VALIDER le projet de convention joint permettant de mettre en œuvre la

Ctg,

 AUTORISER le Président à signer cette convention et tout acte permettant sa
mise en œuvre.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-076 : Renouvellement de l'adhésion au CDAS
Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Le Président rappelle aux conseillers communautaires que la Communauté de
communes adhère au Comité Départemental d’Action Sociale (CDAS), afin que le
personnel puisse bénéficier de diverses aides sociales offertes par cet organisme.

Il précise que la loi n° 2007-209 du 19 février 2007, instaure le droit à l’action sociale
pour tous les agents territoriaux et rend donc obligatoire les dépenses d’action
sociale pour les Collectivités Territoriales pour les agents actifs.

L’adhésion au CDAS implique l’adhésion au CNAS pour un taux de cotisation de
1.30% basé sur la masse salariale de l’année N pour la collectivité et une participation
financière de 26 € annuelle pour les agents actifs et retraités qui souhaitent adhérer
au CDAS.

Afin que les agents retraités bénéficient des avantages du CDAS, un forfait annuel de
150 € par agent retraité est demandé à la collectivité.

Il propose de renouveler l'adhésion pour 2022.



Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide de :

- VALIDER l’adhésion de la Communauté de communes Isle Loue Auvézère en
Périgord au Comité Départemental d’Action Sociale pour le versement des
prestations d’action sociale à ses agents actifs et retraités.

- S’ENGAGER à inscrire au budget le montant total de la cotisation.

- AUTORISER Monsieur le Président à effectuer les démarches nécessaires pour cette
adhésion.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-077 : Adhésion au service de médecine
professionnelle et préventive du CDG24

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Vu l’article 108-2 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires
relatives à la Fonction Publique Territoriale, actant l’obligation pour les collectivités et
des établissements de disposer d'un service de médecine préventive, soit en créant
leur propre service, soit en adhérant aux services de santé au travail interentreprises
ou assimilés, à un service commun à plusieurs collectivités ou au service créé par le
centre de gestion,

Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre Départemental de Gestion
de la Dordogne en date du 22 octobre 1993, actant la mise en place d’un service de
médecine préventive,

Vu la proposition de convention d’adhésion au service de médecine professionnelle
et préventive du CDG24 pour la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2024
approuvée par délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion de la
Dordogne en date du 5 Novembre 2021,

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil l’obligation de disposer d’un
service de médecine préventive.

Pour ce faire, il propose d’adhérer au service de médecine professionnelle et
préventive et porte à la connaissance des membres présents les dispositions de la
convention d’adhésion au service de médecine professionnelle et préventive du
Centre de Gestion de la Dordogne (jointe en annexe) pour la période du 1er janvier
2022 au 31 décembre 2024.



Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité, décide d' :

- ACCEPTER les conditions d’adhésion au service de médecine professionnelle et
préventive décrites dans la convention annexée à la présente délibération ;

- AUTORISER Monsieur le Président à faire, dire et signer l’ensemble des documents
relatifs à cette affaire.

________________________________________________________

INFORMATION  : Adhésion 2022 à Périgord Développement

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-078 : Répartition et encaissement du produit des
concessions de cimetières

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

La loi du 21 février 1996 portant codification du code général des collectivités
territoriales a abrogé une ordonnance du 6 décembre 1843 relative aux cimetières qui
fixait Ia répartition des recettes entre la Commune (2/3) et le CCAS/CIAS (1/3).

L’instruction n°00-078-MO du 27 septembre 2000 de la Direction Générale de la
Comptabilité Publique a ensuite fixé les nouvelles modalités de répartition du produit
des concessions de cimetières entre Communes et CCAS/CIAS. Les Communes
peuvent ainsi permettre aux CCAS/CIAS de bénéficier d’une partie ou la totalité du
produit des concessions de cimetières, après avoir arrêté par délibération les
modalités d’affectation.

Vu Ia Ioi du 21février1996 portant codification du code général des Collectivités
Territoriales,

Vu l’instruction n°00-078-MO du 27 septembre 2000 de la Direction Générale de la
Comptabilité Publique,

Considérant que la Communauté de Communes Isle Loue Auvézère en Périgord
exerce la compétence « Action sociale d’intérêt communautaire »,

Considérant que de nombreuses communes ont fait ou feront le choix de reverser à
la Communauté de Communes Isle Loue Auvézère en Périgord une part ou la totalité
du projet des concessions de cimetières au titre de cette compétence,



Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité, décide d'  :

- ACCEPTER les versements réalisés au titre de la part intercommunale des
concessions de cimetières des communes,

- AUTORISER le Président à engager toute démarche ou signer tout document
permettant de mettre en œuvre cette décision.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-079 : Validation CAO du 15/12/2021 - Choix de
l'entreprise pour l'équipement en mobilier de la médiathèque de Cherveix Cubas

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Vu l’avis porté par la Commission d’Appel d’Offres le 15 décembre 2021,

Monsieur le Président informe que la consultation pour le choix des entreprises qui
doivent réaliser les prestations de fourniture, de livraison et de pose d'équipements et
de mobiliers pour la médiathèque intercommunale de Cherveix-Cubas s’est déroulée
du 4 octobre 2021 au 27 octobre 2021 et que la Commission d’Appel d’Offres s’est
réunie le 15 décembre 2021 afin d’analyser les offres.

Après analyse, la commission a retenu les offres des entreprises suivantes :

 Lot 2 : MOBIDECOR pour un montant de 9 895,96 € HT,
 Lot 3 : MOBIDECOR pour un montant de 2 307,59 € HT,
 Lot 4 : MOBIDECOR pour un montant de 8 459,02 € HT,

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- APPROUVE la décision de la Commission d’Appel d’Offres pour la fourniture, la
livraison et la pose d'équipements et de mobiliers pour la médiathèque
intercommunale de Cherveix-Cubas (Lots n°2, 3 et 4)

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-080 : Validation CAO du 15/12/2021 : 
Avenant avec le groupement Metropolis dans le cadre de l'élaboration du Plan Local
d'Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l'Habitat (PLUi-H)

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Vu l’avis porté par la Commission d’Appel d’Offres le 15 décembre 2021,

Monsieur le Président informe que la Commission d’Appel d’Offres s’est réunie le 15
décembre 2021 afin d’étudier une proposition d’avenant au marché d’élaboration du
Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l’Habitat. Cet



avenant concerne l’ajout de missions supplémentaires rendues nécessaires en raison
de l’adoption de la Loi Climat & Résilience.

Le montant des missions supplémentaires confiées à l’entreprise METROPOLIS s’élève
à 15 600,00 € HT.

Après analyse de la proposition, la commission émet un avis favorable à la signature
de cet avenant.

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- APPROUVE la décision de la Commission d’Appel d’Offres pour la signature de
l’avenant n°2 au marché d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal
valant Programme Local de l’Habitat.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-081 : Validation de la CAO du 15/12/2021 : Choix
des entreprises pour la réalisation des travaux du Pôle d'Accueil Social d'Excideuil

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Vu l’avis porté par la Commission d’Appel d’Offres le 15 décembre 2021,

Monsieur le Président informe que la consultation pour le choix des entreprises qui
doivent réaliser les travaux de réhabilitation d'un bâtiment commercial en locaux
pour la Banque Alimentaire et les Restaurants du Cœur sur la commune d’Excideuil
s’est déroulée du 9 aout 2021 au 27 septembre 2021 et que la Commission d’Appel
d’Offres s’est réunie le 15 décembre 2021 afin d’analyser les offres.

Après analyse, la commission a retenu les offres des entreprises suivantes :

 Lot 1 : JOUFFRE pour un montant de 25 960,00 € HT,
 Lot 2 : MENUISERIE BENOIT pour un montant de 8 989,00 € HT,
 Lot 3 : VALIANI ET FILS pour un montant de 44 150,70€ HT,
 Lot 4 : BREL pour un montant de 17 500,00 € HT,
 Lot 5 : JME pour un montant de 18 000,00 € HT,
 Lot 6 : DELCAMBRE ET SUCCESSEURS pour un montant de 12 000,00 € HT,

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- APPROUVE la décision de la Commission d’Appel d’Offres pour les travaux de
réhabilitation d'un bâtiment commercial en locaux pour la Banque Alimentaire et les
Restaurants du Cœur sur la commune d’Excideuil



________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-082 : Mise à disposition de la Médiathèque
d'Excideuil

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Vu la délibération du Conseil municipal de la Commune d’Excideuil en date du 17
avril 2019, autorisant Madame le Maire à signer le procès-verbal de mise à
disposition,

Le Président rappelle aux élus communautaires que dans le cadre de sa politique en
matière d’équipement culturel d’intérêt communautaire, la Communauté de
communes Isle Loue Auvézère en Périgord a programmé la réalisation d’une
médiathèque dans le rez-de-chaussée du bâtiment « Ancien collège -lycée»
d’Excideuil.

Il convient de régulariser la situation administrative et comptable en inscrivant ce
dernier à l'actif de la Communauté de communes.

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide d' :

- APPROUVER le procès verbal de mise à disposition du rez-de-chaussée du
bâtiment "Ancien collège - lycée" de la Commune d'Excideuil

- AUTORISER le Président à signer le procès-verbal de mise à disposition du
rez-de-chaussée du bâtiment "Ancien collège - lycée" de la Commune d'Excideuil

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-083 : Mise à disposition de la Médiathèque de
Cubjac

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Vu la délibération du Conseil municipal de la Commune de Cubjac-Auvézère-Val
d’Ans en date du 25 octobre 2021, autorisant Monsieur le Maire à signer le
procès-verbal de mise à disposition,

Le Président rappelle aux élus communautaires que dans le cadre de sa politique en
matière d’équipement culturel d’intérêt communautaire, la Communauté de
communes Isle Loue Auvézère en Périgord a programmé la réalisation d’une
médiathèque dans le bâtiment de l’ancien Presbytère de Cubjac.

Il convient de régulariser la situation administrative et comptable en inscrivant ce
dernier à l'actif de la Communauté de communes.



Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide d' :

- APPROUVER le procès verbal de mise à disposition de l'ancien Presbytère de
Cubjac annexé à la présente

- AUTORISE le Président à signer le Procès-verbal de mise à disposition du bien cité
ci-dessus avec Monsieur le Maire de Cubjac-Auvézère-Val d’Ans.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-084 : Mise à disposition de l'Office de tourisme
d'Excideuil

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Monsieur le Président rappelle que dans le cadre de ses compétences, la
communauté de communes est en charge de l'accueil et de l'information des
touristes.
Afin d'exercer cette compétence, elle utilise un local de la commune d'Excideuil.

Il convient de régulariser la situation administrative et comptable en inscrivant ce
dernier à l'actif de la Communauté de communes.

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide d' :

- APPROUVER la convention de mise à disposition des bureaux de l'office de
tourisme à Excideuil annexé à la présente,

- AUTORISER le Président à signer cette convention de mise à disposition, entamer
toute démarche et signer tout document permettant la mise en oeuvre celle-ci.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-085 : Mise à disposition du Gymnase de Coulaures
Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Vu la délibération n°CC-DC-2020-053 du 23/09/2020, entérinant l'opération et le
plan de financement pour la réfection du Gymnase de Coulaures,

Vu la délibération du Conseil Municipal de la commune de Coulaures en date du 29
octobre 2021 autorisant Madame le Maire à signer le procès-verbal de mise à
disposition,

Monsieur le Président rappelle que dans le cadre de sa politique en matière de
construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs



d’intérêt communautaire, la Communauté de communes a programmé la
réhabilitation du Gymnase de Coulaures.

Il convient de régulariser la situation administrative et comptable en inscrivant ce
dernier à l'actif de la Communauté de communes.

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide d' :

- APPROUVER le procès verbal de mise à disposition du Gymnase de la Commune de
Coulaures annexé à la présente

- AUTORISER le Président à signer le procès-verbal de mise à disposition du
Gymnase de la Commune de Coulaures

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-086 : Protocole d’accord pour la mise en œuvre du
Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi du Haut Périgord - 2022-2027

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Les Plans Locaux pluriannuels pour l’Insertion et l’Emploi (PLIE) sont des dispositifs
créés à l’initiative des collectivités territoriales et des intercommunalités et cofinancés
par les fonds européens (Fonds Social Européen).

Le PLIE constitue « un dispositif de mise en cohérence des interventions publiques au
plan local afin de favoriser l’accès ou le retour à l’emploi des personnes les plus en
difficulté. Plates-formes de coordination, les PLIE mobilisent, pour la réalisation
d’objectifs quantitatifs et qualitatifs clairement identifiés, l’ensemble des acteurs
intervenant, avec l’Etat et les Services Publics de l’Emploi, en matière d’insertion
sociale et professionnelle (collectivités locales, entreprises et organisme
socioprofessionnels, structures d’insertion par l’activité économique, associations…) »
Circulaire DGEFP 99/40 en date du 21 décembre 1999.

Depuis plusieurs années, la Communauté de Communes Isle Loue Auvézère adhére
au dispositif PLIE du Haut Périgord, avec les Communautés de Communes "Dronne et
Belle", Périgord-Limousin" et "Périgord Nontronnais".

Cette adhésion repose sur un protocole d'accord qui prendra fin à la fin d'année
2021.

Un nouveau protocole d’accord a été élaboré pour la période 2022-2027, afin de
définir les objectifs et les axes d’intervention concertée complémentaire et articulée
avec l’action des acteurs économiques et sociaux :
 De l’Etat et de l’Europe dans le cadre du Programme Opérationnel National FSE +
 De Pôle emploi en termes de lutte contre le chômage
 De la Région Nouvelle Aquitaine en termes de formation



 Du Conseil Départemental de la Dordogne en termes d’insertion sociale et
professionnelle

 Des Communautés de communes en termes de développement de l’emploi local
et durable

Une fois ce protocole d'accord signé, des conventions de partenariat seront établies
chaque année.

Le montant de participation des communautés de communes à ce dispositif a été fixé
à 0,70 € par habitant.

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide de :

 VALIDER le protocole d'accord pour la mise en œuvre du Plan Local pour
l’Insertion et l’Emploi du Haut Périgord - 2022-2027 joint,

 AUTORISER le Président à signer ce protocole,

 AUTORISER le Président à signer les conventions de partenariat annuelles tel que
défini dans le protocole joint.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-087 : Contestation et révision du volet Zéro
artificialisation nette des sols de la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 dite « Loi
Climat et Résilience »

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Considérant les dispositions de la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 dite « Loi Climat
et Résilience », notamment celles concernant la lutte contre l’artificialisation des sols
et l’atteinte, en 2050, de l’objectif du Zéro artificialisation nette, c’est-à-dire la volonté
affichée par l’État de freiner la consommation d’espaces et de limiter l’étalement
urbain ;

Considérant qu’il s’agit, au niveau national, de réduire de moitié, sur les 10
prochaines années, le rythme d’artificialisation des sols (c’est-à-dire « l’altération
durable de tout ou partie des fonctions écologiques d’un sol ») au regard de la
consommation réelle observée des espaces naturels, agricoles et forestiers dans la
décennie précédente ;

Considérant que cet objectif national doit être décliné au niveau régional au sein des
SRADDET, ainsi, par la suite, qu’au niveau local dans le cadre des SCOT et des PLUi ;



Considérant que cet objectif doit être décliné dans les différentes parties de chaque
territoire régional en fonction d’une nomenclature des espaces artificialisés non
encore publiée par décret ;

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide de :

 PARTAGER cette préoccupation de gestion raisonnée de l’espace mais
demande que l’application de ces dispositions par les services de l’État,
s’effectue de manière différenciée suivant la réalité des territoires
concernés, la notion d’étalement urbain ne s’appréciant évidemment pas de la
même manière autour d’une métropole et aux abords d’une petite commune
rurale ;

 DECLARER qu’il contestera, de ce fait, une application rigoriste et strictement
verticale des textes – trop souvent subie par le passé- qui priverait
définitivement les territoires ruraux de toutes possibilités de développement
avec pour conséquence majeure une sanctuarisation de ces derniers n’étant
plus voués qu’à être des zones « de respiration » entre deux métropoles.

 DEMANDER que la transcription des dispositions de la loi au sein du SRADDET
et la fixation des futures orientations d’aménagement, consécutivement à une
prochaine concertation avec les SCOT du territoire régional, prennent en
compte cette notion de différenciation entre les territoires et EXIGER que les
collectivités du bloc communal (communes et EPCI) y soient plus étroitement
associées.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2021-088 : Vente d'un lot de la Zone d'Activités
Economiques de Chardeuil

Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0

Vu l'autorisation de lotir délivrée par l'Unité territoriale Périgueux-Vallée de l'Isle de la
Direction Départementale de la Dordogne le 5 février 2007 modifiée le 10 juillet 2007,

Vu la délibération n°02/2012 de la Communauté de Communes Causses et Rivières
en Périgord révisant le prix de entes des lots de la Zone d'Activités Economiques de
Chardeuil (commune de Mayac),



Considérant que depuis la création de la ZAE de Chardeuil, aucune entreprise ne
s'est installée dessus,

Considérant que l'entreprise AD Chauffage (Aurélien DUPUY) de Coulaures s'est
manifestée pour acquérir le lot n°6 du plan de division de la ZAE de Chardeuil, d'une
surface de 1695 m², au tarif de 2 € HT par mètre carré,

Considérant que le lot n°6 de la ZAE de Chardeuil est en cours d'enregistrement au
Service du Cadastre sous le n°A1463 de la commune de Mayac,

Considérant que Monsieur le Président, en tant qu'autorité administrative, a le rôle
de recevoir et authentifier les actes en la forme administrative,

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide de :

 FIXER les nouveaux prix de vente de la ZAE de Chardeuil à 2 euros par mètre
carré (2€/m²) Hors Taxes ,

 AUTORISER la vente des lots à ce tarif à l'entreprise AD Chauffage (Aurélien
DUPUY) : total de 3 390 € HT,

 INDIQUER que les frais annexes inhérents à cette vente seront inclus dans le prix
de la vente mentionné si-dessus,

 DESIGNER Monsieur Jean-Michel QUÉMÉRÉ, vice-Président, pour représenter la
communauté de communes en tant qu'acquéreur,

 AUTORISER le Président et le vice-Président à entamer toute procédure et à
signer tout acte permettant de donner suite à cette affaire.

________________________________________________________

INFORMATION  : Communiqué de presse Union des Maires
________________________________________________________


